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C’est la première fois que je m’exprime ici en 
tant que Secrétaire général du Mouvement jeunes 
communistes de France. J’aurai la chance de re-
nouveler l’expérience lors de chaque numéro. 
C’est une grande fierté de pouvoir écrire dans 
ce journal de plus de 100 ans, qui a toujours su 
s’adapter aux époques, qui a su s’adapter à la 
clandestinité pendant l’occupation, qui a su 
s’adapter aux mutations de la jeunesse. 
À qui s’adresse notre journal ? C’est à cette ques-
tion que les jeunes communistes tentent modes-
tement de répondre à chaque article. Je pense 
que nous avons vocation à nous adresser à 
chaque jeune qui souhaite comprendre le monde, 
à chaque jeune qui souhaite s’engager pour chan-
ger ses conditions de vie. Nous avons vocation 

à nous adresser à la majorité de la population. 
Si les communistes souhaitent parler au plus 
grand nombre, ce n’est pas par tradition. C’est 
parce que nous aspirons à changer radicalement 
le monde dans lequel nous vivons. Comment ré-
volutionner son quotidien et celui des autres, 
seul ? Comment révolutionner son quotidien et 
celui des autres, sans la force du nombre ? Nous 
ne souhaitons pas fuir le capitalisme et vivre en 
dehors de la société, mais nous souhaitons ren-
verser la table. Nous n’y arriverons qu’ensemble, 
avec la majorité de la population. Être révolu-
tionnaire, c’est être condamné à être majoritaire. 
Mettre en dynamique le plus de jeunes possible, 
faire lire Avant-Garde au plus grand nombre, voilà 
notre boussole. Avant-Garde doit être partout. 

Proposons-le devant les lycées, devant les uni-
versités, dans les cités-U, devant les IUT, les 
BTS, les CFA, dans les CDI, dans les biblio-
thèques, même sur les terrasses, dans les cafés, 
devant les cinémas, les théâtres. Apportons notre 
journal partout. 
Avant-Garde doit parler de tout ce qui touche les 
jeunes. Parlons de l’actualité internationale, de 
l’environnement, du vivre ensemble, de l’éduca-
tion, du travail, du logement, des transports, de 
la santé, de la culture, du sport. 
 
Soyons partout, parlons de tout, et surtout, par-
lons à tout le monde. 
 
Bonne lecture ! l 

Être révolutionnaire, c’est être 
condamné à être majoritaire

Assan Lakehoul  
Secrétaire général du Mouvement Jeunes communistes de France
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Vu d’Europe de l’Ouest, il peut 
sembler que la réponse de la 
communauté internationale 

depuis le début de la guerre en 
Ukraine se limite aux livraisons 
d’armes de plus en plus massives 
et à la multiplication de déclarations 
bellicistes, alimentant un récit de 
confrontation entre blocs intrinsè-
quement opposés. Pourtant, hors 
du bloc UE-OTAN, les voix se mul-
tiplient pour proposer une issue di-
plomatique. La Chine, l’Inde, l’Indo-
nésie ou le Brésil ont appelé les 
belligérants à engager des pourpar-
lers,  initiatives que les États-Unis 
d’Amérique ont systématiquement 
dénoncées. 

Qui veut faire la guerre,  
qui veut faire la paix ? 
Lors d’une visite officielle en Chine, 
le président brésilien Lula a déclaré 
que les États-Unis et l’Union-euro-
péenne « devaient cesser d’encou-
rager la guerre et commencer à par-
ler de paix » et proposait de créer 
un « G20 de la paix ». Réponse de 
la Maison-Blanche ? « Le Brésil se 
fait l’écho de la propagande russe 
et chinoise sans prendre en compte 
les faits ». 
Il est vrai que ladite propagande chi-
noise, dont le plan de paix exhorte à 
« respecter la souveraineté de tous 
les pays (…), abandonner la menta-
lité de guerre froide » et affirme que 

« la sécurité d’une région ne devrait 
pas être réalisée en renforçant ou 
en élargissant des blocs militaires » 
a de quoi froisser Washington. Il 
reste cependant à la charge de la 
Maison-Blanche de démontrer en 
quoi les milliards amassés par son 
complexe militaro-industriel, sa lec-
ture des dynamiques géopolitiques 
en blocs inconciliables et sa volonté 
d’extension de l’OTAN et d’une UE 
vassalisée pourraient aboutir à une 
paix juste et durable. 
 
Qui sait encore parler la 
langue diplomatique ? 
Si la Chine et la Russie n’ont jamais 
coupé leurs liens diplomatiques, la 

proposition chinoise a suffisamment 
suscité d’intérêt côté ukrainien pour 
que Zelensky et Xi Jinping échan-
gent et que l’Ukraine nomme un nou-
vel ambassadeur à Pékin. L’Inde, qui 
s’est abstenue lors des votes des 
Nations Unies, maintient un dialogue 
diplomatique avec les deux belligé-
rants. À l’initiative d’une Afrique du 
Sud non-alignée, Moscou et Kiev re-
cevront une mission de paix com-
prenant plusieurs chefs d’États afri-
cains. Si un cessez-le-feu reste 
encore une lointaine perspective, 
cette capacité à parler aux deux 
camps est précieuse pour faire vivre 
la possibilité d’une issue diploma-
tique. l  La rédaction

I l y a encore quelques années, on 
pouvait apercevoir le mur de la 
honte marocain depuis les terri-

toires libérés. La rupture du cessez-
le-feu entre le Front Polisario et le 
royaume marocain en 2020 a rendu 
la zone inaccessible aux journalistes 
et militants internationaux. Question 
de sécurité : des petits groupes de 
combattants sahraouis mènent des 
opérations de combat contre le mur 
frontière ultra-militarisé qui les sépare 
du Sahara occupé. 
À quelques kilomètres à l’est, les di-
zaines de milliers de réfugiés sah-
raouis accueillis par l’Algérie rêvent 
de retour. Les larges tentes nomades 
des années 1980 ont peu à peu 

laissé place aux constructions de par-
paings ; les guérilleros se sont mués 
en administrateurs. C’est le tour de 
force du Front Polisario : avoir trans-
formé les tribus sahraouies en exil 
en nation unie dans la lutte contre 
l’occupation. 
Dans les camps, on manque de 
tout : les familles qui n’ont pas pu 
envoyer les fils, époux et pères tra-
vailler en Europe de l’Ouest survi-
vent des aides humanitaires inter-
nationales redistribuées par le 
Front. Dans ce bout de désert, au-
cune oasis ou ressources ne per-
mettent une quelconque activité 
agricole ou d’élevage. On y 
échange des produits du quotidien 

importés de Tindouf contre des di-
nars algériens. 
Pour les colonisés, le temps se fige 
dans l’attente du retour. De l’autre 
côté du mur de sable, il s’accélère au 
profit du Makhzen. Disparus, exilés, 
persécutés, les Sahraouis ne repré-
sentent plus qu’une minorité de la po-
pulation des territoires occupés. Le 
pouvoir colonial repeuple la zone et 
sert le mythe nationaliste d’un grand 
Maroc étendu de la Méditerranée au 
nord de la Mauritanie, des côtes de 
l’Atlantique à l’ouest de l’Algérie.  
Au-delà de ce fantasme, l’exploitation 
des ressources sahraouies consolide 
l’emprise économique du royaume 
sur de nombreux pays du monde. 

L’Europe est la première destination 
des produits agricoles et piscicoles 
des territoires occupés. 
Le piège se referme doucement sur 
le peuple sahraoui : le référendum 
d’autodétermination basé sur le re-
censement de 1973 promis par l’ONU 
n’adviendra pas. La reconnaissance 
par l’Espagne du Sahara Marocain 
et le retour du pays colon au sein de 
l’Union Africaine fragilise la position 
du Front Polisario dans la commu-
nauté internationale. Reste la guérilla 
contre le mur de sable et l’espoir que 
les peuples du monde se lèvent, en 
solidarité avec la dernière colonie du 
continent africain.l               

Salomé Bouché 

SAHARA OCCIDENTAL 

La dernière colonie d’Afrique  
rêve d’indépendance

Depuis plus d’un an, nombreux sont les États à élever leur voix pour sortir 
de l’escalade guerrière. L’exigence de pourparlers par ces pays sort le débat 
d’une logique purement manichéenne. 

L’Espagne colonise le Sahara Occidental dès 1884 et de nombreuses tribus nomades y ont vécu 
 pendant des générations. Vers les années 50, les territoires sahraouis laissent place à la modernité 
avec une importante sédentarité du peuple.

GUERRE EN UKRAINE  
Les pays non-alignés réclament 
une solution diplomatique 
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Si la nécessité de trouver une 
issue au conflit se fait ressentir 
de manière urgente, voire vi-

tale, pour le peuple palestinien, il en 
va également de la paix et de la sta-
bilité au Proche-Orient. Par sa dimen-
sion symbolique et son potentiel dé-
stabilisateur dans la région, le conflit 
fait planer le risque de conséquences 
qui dépassent les frontières des ter-
ritoires palestiniens et israéliens. 
 
Deux États : une solution 
partagée par la communauté 
internationale 
Alors que l’enlisement de la situation, 
les échecs diplomatiques répétés et 
la recrudescence de la violence font 
reculer la paix dans les discours et 
les esprits, une solution existe, fon-
dée sur le respect mutuel, la coexis-
tence pacifique et la coopération. 
Cette solution, nous la connaissons 
et elle est partagée par l’ensemble 
de la communauté internationale : la 
solution de deux États, palestinien et 
israélien, coexistant côte à côte dans 

la paix et la sécurité. À ce jour, elle 
apparaît être la seule solution qui per-
met de satisfaire les aspirations na-
tionales des deux peuples. 
 
La solution à deux États 
suppose la reconnaissance 
de l’État de Palestine 
La solution à deux États est fondée 
sur la reconnaissance même des 
deux États et elle ne peut être pro-
mue, ni même discutée, si l’un d’eux 
n’est pas reconnu. La condition sine 
qua non pour entamer un dialogue 
qui promeut la coexistence et la coo-
pération entre Israël et la Palestine 
est, de ce fait, la reconnaissance de 
l’État de Palestine. 
C’est là que le bât blesse pour la 
France, car si celle-ci a historique-

ment soutenu la solution à deux États 
pour résoudre le conflit, elle n’a ja-
mais reconnu l’État de Palestine, à 
la différence de l’Assemblée générale 
des Nations Unies qui lui a accordé 
le statut d’« État observateur non-
membre » des Nations Unies. 
 
La colonisation,  
un obstacle majeur  
à la solution à deux États 
Mais ce n’est pas tout. Aucun peuple 
ne peut satisfaire ses aspirations na-
tionales en niant celles de l’autre. La 
colonisation israélienne, en ce sens, 
représente un obstacle majeur à la 
paix et à une solution à deux États. 
Pour ouvrir un dialogue entre les 
deux parties, la politique et les pra-
tiques israéliennes consistant à éta-

blir des colonies de peuplement dans 
les territoires palestiniens et autres 
territoires arabes occupés doivent 
cesser. Il en est de même pour les 
démolitions et saisies de structures 
palestiniennes, qui entraînent des dé-
placements de population. 
À ce sujet, la position de la France 
est claire. En apparence du moins, 
car si elle condamne la colonisation, 
illégale au regard du droit internatio-
nal, et reconnaît la menace qu’elle 
représente pour la solution des deux 
États, aucune mesure concrète n’est 
prise pour la stopper. Bien au 
contraire. La France condamne la co-
lonisation pour mieux la cautionner 
et protéger ses intérêts, avant tout 
économiques. 
Dernier exemple notoire en date : la 
réitération de l’interdiction de l’appel 
au boycott des produits israéliens. Le 
20 octobre 2020, le ministère de la 
Justice a adopté une dépêche adres-
sée aux procureurs consacrée « à la 
répression des appels discrimina-
toires au boycott des produits israé-
liens » s’efforçant ainsi de préserver 
la pénalisation des appels au boycott 
en dépit de la condamnation de la 
Cour européenne des droits de 
l’homme. 
 
Mettre fin à l’hypocrisie 
L’instauration d’une paix véritable en 
Palestine, et d’une stabilité durable 
au Proche-Orient, dépend de notre 
volonté de prendre des mesures 
concrètes qui permettent de mettre 
fin à l’occupation illégale et d’ouvrir 
un dialogue. Plus de 70 ans après le 
plan de partition de la Palestine, il 
est plus que temps de mettre fin à 
cette hypocrisie, de reconnaître l’État 
palestinien dans ses frontières de 
1967, avec Jérusalem Est pour capi-
tale, au côté de celui d’Israël, comme 
souverain et autonome. Il s’agit là de 
la seule solution pour ouvrir un dia-
logue de paix qui promeut la coexis-
tence et la coopération. l                

Babette Montier  

PALESTINE  
Cessons l’hypocrisie 
Depuis trop longtemps déjà, les aspirations des Palestiniens à la liberté et à la dignité sont étouffées 
par la colonisation et la répression israéliennes. L’élection de la nouvelle coalition d’extrême droite 
en Israël et l’escalade des tensions récente ont intensifié la répression systématique envers le peuple 
palestinien qui voit ses conditions de vie se dégrader quotidiennement.

« Si la France a historiquement  
soutenu la solution à deux États  
pour résoudre le conflit, elle n’a  
jamais reconnu l’État de Palestine ». 
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Environnement

Les salariés et leurs syndicats alertent depuis des années sur l’augmentation du risque de mégafeux. 
À ce titre, la gestion forestière joue un rôle majeur dans la prévention des incendies. 

En France, toute forêt privée de 
plus de 25 hectares doit faire 
l’objet d’un plan de gestion, au 

même titre que les forêts nationales 
et communales dépendantes de l’Of-
fice national des forêts (ONF).  
Pourtant, tout comme l’ensemble des 
services publics, l’ONF subit le dés-
engagement de l’État dans sa mis-
sion et les coupes budgétaires.  
Dans la pure logique libérale de dé-
mantèlement de la puissance pu-
blique, ce sont 500 emplois qui furent 
supprimés en 2021, à y ajouter le 
non-remplacement des départs à la 
retraite et les différents plans pré-
voyant d’ores et déjà de futures ré-
ductions d’effectifs.  
Si les travailleurs refusent ces sup-
pressions de postes, c’est non seu-
lement pour préserver l’emploi et ob-
tenir des avancées sociales, mais 
aussi pour prévenir ce danger per-
manent d’incendies qui doit faire l’ob-
jet d’une politique forestière nationale 
forte et ambitieuse. 

La situation de l’ONF est unique. Au-
paravant, ses missions étaient à 
charge de l’Administration des eaux 
et forêts, démantelée en 1964 pour 
laisser place à un établissement pu-
blic à caractère industriel et commer-
cial (EPIC) : l’ONF, donc. La lutte qui 
fut menée permit le maintien du statut 

de fonctionnaire. Il représente donc 
l’unique EPIC dont les travailleurs 
sont toujours sous le statut de la fonc-
tion publique. 
 
Le besoin d’une politique 
nationale ambitieuse 
Il y a indéniablement une crise de la 

gestion forestière qui ne peut être 
coupée de la crise générée par le 
désengagement de l’État vis-à-vis de 
la sécurité civile. La France a besoin 
d’un engagement total des forces de 
la nation en matière de sécurité civile 
qui doit se penser, s’anticiper et s’éta-
blir au quotidien.l   Esteban Evrard

FEUX DE FORÊTS

«Nous n’avons jamais été aussi 
bien équipés pour relever le 

défi climatique, mais nous devons 
dès à présent passer à la vitesse 
supérieure. » Quoique pessimiste, 
ce constat du secrétaire général de 
l’ONU, António Guterres, invite à se 
poser d’autres questions. Malgré la 
multiplication des « COP », des 
« sommets », existe-t-il vraiment une 
volonté de passer à la vitesse supé-
rieure ? 
La pratique des sommets s’est large-
ment développée à partir des années 
1970 dans le cadre des Nations unies. 
Elle a connu un tournant, sur le plan 
des ambitions, lors du 3e Sommet de 
la Terre à Rio de Janeiro, puis avec le 
Protocole de Kyoto de 1997. En 2015, 
l’Accord de Paris signé à l’issue de la 
COP21 a fixé des objectifs plus élevés 
en termes de résultats. 

Mais les dirigeants sont-ils à la hau-
teur de ces ambitions de neutralité 
carbone en 2050, de progression des 
températures inférieure à 2 °C ? En 
septembre, une conférence de l’ONU 
aura lieu pour faire le point sur la 
mise en œuvre des objectifs de dé-
veloppement durable contenus dans 
« l’Agenda 2030 ». Il est fort probable 
que la déception soit grande au re-
gard de l’urgence actuelle : en mars, 
le GIEC publiait un ultime rapport sur 
la situation climatique, un « guide de 
survie pour l’humanité » selon Antó-
nio Guterres. 
L’expérience des dernières COP 
laisse un goût d’inaccomplissement 
dans la bouche de beaucoup. Nous 
nous souvenons tous des larmes 
d’Alok Sharma, président de la 
COP26 à Glasgow, face aux termes 
insuffisants du pacte finalement 

adopté. En 2022, la COP27 de Sharm 
el-Sheikh a été marquée par un puis-
sant lobbyisme des industries fossiles. 
Le résultat en fut un texte qui ne re-
nouvelle pas les ambitions sur la 
baisse des émissions de gaz à effet 
de serre, quoiqu’il instaure un fonds 
de solidarité pour les pays les plus 
touchés par le changement climatique. 

Ainsi, face à la pratique des sommets 
ne concevant la transition écologique 
que dans le cadre d’un capitalisme 
vert, il n’existe pas d’autre possibilité 
que celle d’un projet résolument po-
pulaire, sortant les logiques de pro-
duction des griffes du capital et de la 
rentabilité à court terme. l  

Léo Goudy 

Entendre et donner des moyens 
aux travailleurs

Les sommets sont-ils encore utiles ?
©

 D
ar

rie
t
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 Votre mouvement fait 
beaucoup pour faire vivre le 
droit aux vacances. Palliez-
vous un manque 
d’engagement de l’État sur 
cette question ?  
  
Mickael Gomez : Des engage-
ments, l’État en prend énormément. 
Ce qu’il manque, ce sont des 
moyens réels qui permettront aux fa-
milles de partir en vacances, qui per-
mettront aux organisateurs de 
séjours issus de l’éducation popu-
laire d’offrir des vacances de qualité 
aux enfants. La situation écono-
mique actuelle et les problématiques 
sociales fragilisent tant les per-
sonnes que les associations. 
Nous vivons les mêmes réalités, 
nous pallions comme nous le pou-
vons les manques de moyens. Nous 
essayons de faire toujours plus avec 
plus de contraintes. Sans oublier 
que nous sommes tous confrontés à 
la mise en concurrence face à des 
marchands de vacances… où le cri-
tère du prix l’emporte sur le projet, 
les valeurs…  
Aujourd’hui, organiser et faire partir 
des enfants en séjour de vacances 
est une réelle volonté politique pour 
les communes. Depuis de nom-
breuses années, le nombre de dé-
parts en colo diminue, et nombre de 

saluer les communes qui s’engagent 
sur le droit aux vacances 

 Vous héritez d’une large 
histoire, liée aux colonies de 
vacances. Quelle est votre 
conception de celles-ci ?  
 
Mickael Gomez : Pour nous, orga-
niser des séjours de vacances, c’est 
avant tout permettre aux enfants de 
bénéficier de vacances éducatives, 
ludiques et riches de partage. 
En ce sens, il nous importe de ne pas 
transformer les enfants en consom-
mateur d’activités de loisirs. Notre 
conception éducative est basée sur 
une démarche où les enfants sont 
pleinement associés à leur séjour. 
Nous souhaitons que les enfants 
soient coauteurs et acteurs de leur 

colo. Notre leitmotiv, c’est de « Faire 
avec les enfants » afin de leur per-
mettre de proposer, de décider, d’agir 
ensemble autour de thématiques 
liées aux enjeux de la société. 
De manière générale, nous agissons 
dans le sens des valeurs de l’éduca-
tion populaire, ce qui permet aux en-
fants d’ouvrir les yeux sur le monde 
qui les entoure et de pouvoir agir en 
ayant des valeurs communes telles 
que la solidarité, le respect, la res-
ponsabilité… 

 Plus globalement, quelle 
est votre action quotidienne ?  
  
Mickael Gomez : Au quotidien, cela 
est difficile de l’expliquer, car comme 
j’aime le dire, nous sommes multipo-
lyvalents.  
Des activités pour les enfants dans 
les quartiers populaires aux initia-
tives comme les villages itinérants 
des droits de l’enfant, en passant par 
la formation BAFA / BAFD et aux sé-
jours de vacances, notre activité est 
très diverse.  

 Pourquoi défendre et faire 
vivre l’héritage d’un 
mouvement comme le vôtre 
est nécessaire, tant pour les 
enfants d’aujourd’hui qu’au vu 
de l’histoire ?  
  
Mickael Gomez : Parce que juste-
ment, c’est un héritage, nos prédé-
cesseurs avaient une vision basée 
sur la capacité de se confronter col-
lectivement et individuellement aux 
défis de la société, de lutter contre la 
remise en question des droits hu-
mains et fondamentaux, de permet-
tre aux personnes de s’approprier 
ces enjeux et de construire un meil-
leur avenir où l’humain serait la prio-
rité. Mais aussi et surtout parce 
qu’avec les enfants, on peut inventer 
l’avenir. l 

structures ferment. Les communes 
vendent leur centre de vacances. 
L’État le sait et les dotations dimi-
nuent encore et encore. Étant donné 
les contraintes budgétaires dont 
elles souffrent, nous ne pouvons que 

ENTRETIEN MICKAEL GOMEZ DES PIONNIERS DE FRANCE 

« Parce qu’avec les enfants, 
on peut inventer l’avenir»
Mouvement fondé à la Libération par des militants ouvriers issus de la Résistance, les Pionniers de 
France contribuent depuis 1946 à l’émancipation et l’éducation de nombreux enfants à travers le 
pays. Mickael Gomez, Coordinateur régional Nord-Pas-de-Calais au Mouvement des Pionniers de 
France a répondu à nos questions. 

À la Fête de l’Humanité, les Pionniers tiennent 
leur stand à côté de l’espace enfance. 
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ASSAN LAKEHOUL : « On va se battre 
pour révolutionner le système  
éducatif, révolutionner le travail »

ENTRETIEN AVEC ASSAN LAKEHOUL, NOUVEAU SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DU MJCF
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 Tu as été élu début juin 
Secrétaire Général du MJCF. 
Immédiatement, tu as dit que 
les Jeunes Communistes 
devaient s’adresser à 
l’ensemble de la jeunesse. 
C’est-à-dire ? 
Dans les médias, dans les discours 
de certaines organisations, dans l’ima-
ginaire militant, j’ai l’impression qu’on 
parle toujours des mêmes jeunes : les 
jeunes des centres-villes qui se mobi-
lisent de temps en temps pour le cli-
mat. J’exagère à peine. Les jeunes 
des villages qui doivent prendre la voi-
ture pour aller en stage à 30 km de 
chez eux, qui leur parle ? Les jeunes 
des villes moyennes qui ont subi la 
désindustrialisation, à qui on raconte 
qu’avant « il y avait du boulot ici ! », 
qui leur parle ? Ne caricaturons pas 
notre génération, il n’y a pas une jeu-
nesse, mais des jeunesses. 

 Comment va faire la JC 
pour s’adresser aux jeunesses 
dont tu parles ? 
Pour moi, on a quatre chantiers de-
vant nous. Il faut qu’on soit toujours 
plus démocratiques, toujours plus at-
trayants, toujours plus utiles, et tou-
jours plus structurés. Je m’arrête sur 
la question de l’utilité : ce n’est pas 
vrai que les jeunes ne s’engagent 
plus. Je pense qu’ils cherchent un 
engagement qui soit utile, quasi-im-
médiatement. Nous, les militantes et 
les militants, savons que l’engage-
ment est utile, mais obtenir des vic-
toires, inverser des rapports de 
forces, c’est souvent un travail de 
longue haleine. Il faut qu’on soit aussi 
utiles au jour le jour. Multiplions les 
gestes de solidarités concrètes, or-
ganisons des cars à l’océan, à la 
montagne, aidons les jeunes à rédi-
ger des CV, organisons des bureaux 
d’embauches avec la CGT. Voilà une 
manière de faire de la politique au-
trement, ça permettra de ramener 
vers la lutte des classes des jeunes 
qui en sont un peu éloignés. 

que rencontrent les jeunes ? 
Nos priorités sont claires : nationale-
ment, on va se battre pour révolu-
tionner le système éducatif, révolu-
tionner le travail. En bac général, où 
on nous demande de choisir des op-
tions à 16 ans, trop de jeunes sont 
perdus. En première, quand on me 
demandait ce que je voulais faire 
comme boulot, je n’en savais rien !  
On va aussi beaucoup parler de bac 
pro à la rentrée prochaine. La réforme 
annoncée va forcer les jeunes à 
s’orienter en fonction des besoins du 
patronat et non pas en fonction de 
leur projet. Elle encourage aussi l’ul-
tra-spécialisation de très jeunes ly-
céennes et lycéens : elle formate à 
un poste plus qu’elle ne forme à un 

métier. En plus d’offrir au capital une 
main-d’œuvre très peu chère, elle ré-
duit considérablement les possibilités 
de changements professionnels ou 
de poursuite d’étude, c’est une ca-
tastrophe.  
De notre côté, on veut un bac pro 
émancipateur, qui forme les ci-
toyennes et citoyens de demain, avec 
plus d’enseignements généraux 
qu’aujourd’hui, avec des stages 
payés au SMIC. 

 Et sur les questions  
de travail? 
France-Travail, réforme des retraites, 
réforme du bac pro… On a un gou-
vernement qui veut nous tuer au tra-
vail ! Je note que ces réformes vont 
particulièrement renforcer l’exploita-
tion des femmes, qui subissent à la 
fois le capitalisme et le patriarcat. 
Carrières hachées, surreprésentation 
des femmes dans les métiers où la 
pénibilité n’est pas reconnue (soin, 
travail social), violences sexistes et 
sexuelles au travail… N’en agissant 
pas sur ces terrains, le gouvernement 
reproduit et accentue les violences. 
Les moyens manquent, le compte n’y 
est pas.  
Sur les questions de travail, très 
concrètement, on va aller à fond sur 
les lieux de passage et de concen-
tration des jeunes travailleuses et tra-
vailleurs, on va cibler les apprentis, 
les CFA, les foyers… On va parler 
d’emploi, on va regarder, territoire par 
territoire, quels sont les besoins lo-
caux, et comment on peut militer pour 
la création d’emploi stable.  
Si on veut réindustrialiser le pays, 
développer les transports en com-
mun, améliorer le fonctionnement des 
hôpitaux, des écoles, des lycées… 
Les libéraux peuvent tourner les 
choses dans tous les sens, il va falloir 
créer des emplois ! Parlons à toutes 
les jeunesses, parlons de travail, 
d’éducation, parlons de transport, de 
logement, de santé, on ne pourra que 
renforcer la JC ! l

 Qu’entends-tu par  
« structurés » ? 
S’organiser au plus proche de la jeu-
nesse. Il faut le faire physiquement, 
avec des groupes militants très lo-
caux, les plus petits possibles, pour 
être très efficaces. Ces groupes nous 
permettent d’être présents dans les 
lycées, dans les facs, dans les Cité-
U, dans les IUT, dans les BTS, dans 
les écoles, dans les CFA… Il faut 
aussi être proche des jeunes sur le 
fond, en parlant du concret, des pro-
blèmes que l’on rencontre, ne pas 
faire de la politique politicienne dé-
connectée des réalités.  

 Tu penses à quoi quand tu 
parles des problèmes concrets 

Éducation
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Des stages sous-payés 
C’est la grande mesure de cette ré-
forme : les stages seront payés. Une 
fois passé l’effet d’annonce, la « gra-
tification » promise par le gouverne-
ment a de quoi décevoir. À 50 euros 
la semaine en seconde, 75 en pre-
mière et 100 en terminale, la rému-
nération ressemble plus à une au-
mône. 
Un élève de seconde sera donc 
« gratifié » de 1,40 euro de l’heure, 
tandis que ces aînés de terminale 
verront eux cette rémunération frôler 
la barre de 3 euros. Alors que les 
stages sont censés préparer l’entrée 
dans la vie professionnelle, la grati-
fication se situe en dehors du droit 
du travail. Une manière de les habi-
tuer dès le plus jeune âge à des 
conditions d’emploi dégradées ? 
 
Les enseignements bradés 
Macron reprend avec cette réforme 
une autre grande lubie des patrons : 
augmenter la durée des stages. Une 
fois le bac passé, les élèves pourront 
soit retourner en cours, soit partir 
faire un long stage à la place des 
enseignements. 
Le message est donc clair : les en-
seignements ne sont pas les plus 
utiles, ce qui compte, ce sont les 
stages. Pourtant, bien souvent, les 
élèves en stages n’apprennent pas 
le métier, mais sont cantonnés à des 
tâches très éloignées de leur futur 
métier : mise en rayon pour la vente, 
changement de roues à la chaîne 
pour un bac mécanique… 
Puis, qu’en est-il du « choix » ? Dans 
les faits, les élèves les plus en réus-
site continueront à aller en cours 
pour préparer un BTS ou un BUT, 
tandis que les autres iront en stage 
afin de gagner quelques centimes. 
Une sorte donc de chantage basé 
sur l’origine sociale. 
 
Des formations à la merci  
des patrons 
Les patrons auront aussi la main 
mise sur l’ouverture ou la fermeture 

de filières. Ainsi, la carte des forma-
tions sera redéfinie régulièrement 
pour répondre aux « besoins locaux 

dans les filières en tension ». Enten-
dez par là les filières qui peinent à 
recruter à cause des mauvaises 

conditions de travail et des bas sa-
laires. Le bac professionnel ne ser-
vira donc pas à former des citoyens 
et des travailleurs, mais à fournir de 
la main-d’œuvre immédiate en fonc-
tion des besoins locaux. Au risque 
de créer de fortes inégalités d’accès 
à l’éducation puisqu’en fonction du 
territoire, un jeune pourra être privé 
d’une formation. 
 
Le privé partout au lycée 
Parce que cette réforme est taillée 
pour les besoins des patrons, autant 
les faire intervenir directement dans 
les lycées ! C’est ainsi que la réforme 
multiplie les dispositifs faisant entrer 
le secteur privé dans les lycées sous 
couvert de « rapprochement avec le 
terrain». Il en est ainsi de la place 
faite à «France Travail » (futur Pôle 
Emploi) dans les établissements pour 
aider les élèves dans leur insertion 
professionnelle, ou encore des fa-
meux «bureaux des entreprises» au 
sein même des lycées. Ces derniers 
verront intervenir des patrons dont les 
besoins sont importants dans les éta-
blissements pour fournir des stages 
aux élèves.  
Une fois encore, l’ambition de la for-
mation est totalement sacrifiée. Seul 
reste le besoin de « faire rentrer les 
jeunes sur le marché du travail» coûte 
que coûte, indépendamment de leurs 
aspirations ou de leurs compétences.  
Une véritable réforme de l’enseigne-
ment professionnel viserait à avoir 
une ambition commune pour chaque 
élève , quels que soient son niveau 
scolaire et son origine sociale, pour 
atteindre un objectif commun : former 
l’homme, la femme, le citoyen, la ci-
toyenne, le travailleur, la travailleuse 
de demain.  
Pourtant, après avoir voulu faire tra-
vailler les vieux plus longtemps, ou 
les chômeurs gratuitement, voilà 
qu’Emmanuel Macron veut faire tra-
vailler les jeunes toujours plus tôt. Un 
retour au XIXe siècle qui doit être com-
battu urgemment. l 

Léo Garcia  

Éducation

DOSSIER DÉCRYPTAGE  

Macron s’attaque au Bac pro !  
On la pensait enterrée grâce à la mobilisation des professeurs à l’automne, mais voilà que la réforme 
du baccalauréat professionnel fait son retour pour la rentrée 2023-2024. Une réforme taillée pour les 
besoins des patrons et qui vise à faire des lycéennes et lycéens de la main-d’œuvre moins qualifiée 
et gratuite. Décryptage. 

Orion, le logiciel bras armé  
de la réforme du lycée professionnel 
Le gouvernement prévoit de créer une plateforme numérique 
afin de fermer des filières de bac professionnel.  
Ainsi, un petit tour sur la plateforme «beta.gouv.fr», incubateur 
des services publics numériques, permet d’observer qu’un 
logiciel nommé «Orion » va être prochainement mis en service. 
L’objectif de cette plateforme ? Fournir des données sur, entre 
autres, les taux d’insertion, l’attractivité et la demande écono-
mique des formations professionnelles.  
A priori, un tel dispositif peut apparaître comme purement ad-
ministratif et anodin. Au regard des objectifs de la réforme, la 
plateforme pourrait être le véritable bras armé de sa mise en 
place. Ainsi, l’objectif de la plateforme sera d’aider à fermer 
les filières considérées comme les moins «rentables», confir-
mant le caractère systématique que vont prendre ces plans 
sociaux. Une ambition parfaitement assumée par la page de 
présentation de la plateforme qui déclare vouloir offrir une vi-
sion globale des formations disponibles au regard des «be-
soins des entreprises». 

ZOOM SUR
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DOSSIER 

Exception à noter : n’est pas consi-
déré comme un emploi saisonnier un 
contrat correspondant à la durée to-
tale d’ouverture d’une entreprise. Par 
exemple, si un serveur est embauché 
pour les six mois d’ouverture d’un 
restaurant d’altitude, il n’est pas sai-
sonnier. Il existe la possibilité d’une 
clause de reconduction du contrat 
d’une saison sur l’autre, selon les 
deux conditions suivantes : avoir ef-
fectué deux saisons dans l’entreprise 
sur deux années consécutives, et que 
l’employeur déclare un emploi sai-
sonnier à pourvoir. 
Une différence est à noter sur le CDD 
de type saisonnier par rapport aux 
autres CDD. Le salarié saisonnier n’a 
pas droit à la prime d’activité, mais à 
une prime compensatoire de congés 
payés. 
La tranche d’âge du salarié permet 
de définir le cadre de son contrat. 
Pour rappel, il est interdit d’employer 
un mineur de moins de 14 ans. On 
distingue 3 tranches réglementées. 
14-16 ans : rémunération à hauteur 
de 80 % du SMIC, maximum 
35 heures de travail par semaine 
avec 14 heures de repos consécutif 
par jour, interdiction du travail entre 
20 heures et 6 heures (sauf déro-
gation) 

ple de mettre en place de fiche ho-
raire à jour et complétée régulière-
ment avec l’employeur). Mais le 
contexte particulier des saisons ouvre 
aussi à d’autres droits et avantages 
en nature. 
Le logement : Le salarié peut béné-
ficier d’un logement soit à titre gra-
cieux, soit déduit de la rémunération. 
Cependant, l’employeur doit garantir 
un hébergement digne, suffisamment 
grand, équipé en eau potable, en 
électricité et en ventilation. Il doit 
aussi respecter certaines normes sa-
nitaires si plusieurs salariés sont lo-
gés ensemble. Les repas peuvent 
aussi être fournis, c’est obligatoire 
pour le secteur de la restauration. 
La formation : Les salariés saison-

niers bénéficient d’un droit à la for-
mation. Dans certains secteurs, no-
tamment touristique et social, il est 
possible de signer un CDD de for-
mation avant la saison. De même, 
entre chaque saison, le salarié peut 
suivre des formations via son CPF, 
effectuer un bilan de compétence ou 
une validation des acquis par l’expé-
rience. Il peut aussi bénéficier d’un 
conseil en évolution professionnelle 
proposé par la région, les missions 
locales ou Pôle Emploi. 
Chômage partiel : certaines situa-
tions ouvrent au droit au chômage 
partiel, si le contrat comporte une 
clause de reconduction. C’est le cas 
par exemple des saisonniers hiver-
naux en cas d’absence de neige. 
Le salaire : Un bulletin de salaire doit 
être obligatoirement remis chaque 

16-18 ans : rémunération à hauteur 
de 90 % du SMIC, maximum 
35 heures de travail par semaine 
avec 12 heures de repos consécutif 
par jour, interdiction du travail entre 
22 heures et 6 heures (sauf déro-
gation) 
Plus de 18 ans : rémunération et du-
rée du temps de travail au même titre 
que n’importe quel salarié majeur. 
Il est primordial pour un travailleur 
saisonnier de bien connaître ses 
droits sur sa rémunération ou de son 
temps de travail (important par exem-

Droits des saisonniers : où en  
Le travail saisonnier est nécessairement soumis à un contrat à durée déterminée (CDD), qui ouvre au 
salarié les mêmes droits que tous les travailleurs. S’appliquent à ce contrat le Code du Travail et la 
convention collective de l’entreprise. Le CDD saisonnier est d’une durée entre un mois et neuf mois. 

Social-éco

 Le travail dissimulé 
Le travail dissimulé concerne toute activité rémunérée non 
déclarée et non soumise à un contrat de travail. L’employeur 
s’expose à une amende de 45 000 euros et à une peine de pri-
son de trois ans. Pourtant, les entreprises y ont particulière-
ment recours lors des saisons pour des raisons économiques 
: elles n’ont pas à payer de cotisations sociales, considérées 
comme des charges. Si le salarié touche souvent dans ce cas 
un salaire net plus avantageux, il ne bénéficie d’aucune pro-
tection en cas d’accident du travail et ne cotise pas aux diffé-
rentes caisses qui pourraient lui bénéficier plus tard.

ZOOM SUR
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Lors d’un banquet républicain, 
mon patron actuel est venu me 
voir, car il manquait de person-

nel pour la saison. La connexion s’est 
faite rapidement, si j’aimais tant la 
fête autant en faire un métier. À ce 
moment-là, je travaillais dans le net-
toyage industriel. D’ailleurs, au Ha-
vre, on y passe un peu tous. 
Enorgueilli par quelques extras et un 
beau paquet de services à la fête, je 
lui ai annoncé que j’étais disponible 
et que j’étais « le meilleur barman 
du monde ». J’étais certes disponible, 
mais je ne pensais pas me tromper 
autant sur mes compétences, de fait, 
j’ai dû tout apprendre : des cocktails 
aux cafés ; les mojitos et autres latte 
macchiatto ainsi que toutes les autres 
saloperies qui finissent en « o ». 

Tout est une question  
de rythme 
Malgré le stress que cela a pu occa-
sionner, j’ai fini par comprendre la ri-
gueur et le mode opératoire du mé-
tier, je suis donc revenu cette année 
avec une assurance toute nouvelle, 
pour la saison. 
Le travail saisonnier, c’est une ques-
tion de rythme. La saison, c’est de la 
course de fond quand tu te tapes un 
ou deux mois. Mais quand tu fais six 
mois : avril-septembre, on peut parler 
de marathon, on en sort effective-
ment dans un état physique et ner-
veux particulier. La dernière fois, j’ai 
dormi après coup, 12 heures par nuit 
pendant un bon mois, j’étais heureux, 
mais complètement lessivé. 
Chaque jour, on est très tributaire de 

la météo alors quand la canicule ar-
rive, on sait qu’on aura du travail par-
dessus la tête. 
 
Mes inquiétudes 
La réforme du chômage fait beau-
coup de mal aux gens comme nous. 
Bien que tout le monde assume que 
ce rythme n’est pas tenable toute 
l’année, on affaiblit nos revenus en 
période de non-activité. L’intermit-
tence du spectacle existe et leur sta-
tut est légitime. Il est temps qu’il y ait 
une plus grande reconnaissance du 
travail saisonnier plutôt que de voir 
cela comme un paquet de CDD. 
C’est non seulement précarisant sur 
le moment, mais je n’ose même pas 
imaginer ce que seront nos re-
traites…l 

Témoignage de Jordi, un 
jeune travailleur saisonnier 

est-on ? 
Jeune travailleur saisonnier dans le service, Jordi démarre sa saison 2023 en 
Seine-Maritime. Témoignage. 

Social-éco

EN CHIFFRES 
Le travail saisonnier est un cadre 
d’emploi qui permet l’embauche de 
salariés pour une période d’activités 
le temps d’une saison. Cette période 
se caractérise par une augmentation 
de l’activité due à la saison. Cela 
peut correspondre aux périodes de 
vacances scolaires (animation, sur-
veillance des plages, remontées mé-
caniques, restauration, tourisme 
etc.) Ce type de contrat est aussi uti-
lisé dans le cadre de l’activité agri-
cole, c’est le cas des vendanges par 
exemple. 

1 million 
c’est environ le nombre de  

personnes qui signent  
chaque année un CDD saisonnier, 

principalement des jeunes. 

270000 
dans le secteur agricole. 

2/3 
dans le secteur du tourisme. 

Dans 45% 
des cas, c’est la seule activité 

professionnelle du salarié. 

67 
c’est en jours la durée moyenne 

d’un CDD saisonnier.    

mois. Aucun salaire pour un saisonnier 
majeur ne peut être inférieur au Smic. 
Aujourd’hui le Smic mensuel brut pour 
35 heures par semaine est de : 1 554 € 
pour les majeurs, 1 399 € pour les tra-
vailleurs de 17 ans et de 1 243 € pour 
les travailleurs de 14 à 16 ans. 
Le salaire net, celui que tu perçois réel-
lement à la fin de chaque mois, corres-
pond au salaire brut auquel sont sous-
traites les cotisations sociales. Cette 
partie du salaire ne coûte rien à l’entre-
prise, ce n’est que de l’argent que tu lui 
as apporté par ton travail et qui est mis 
en commun pour financer tes besoins le 
jour où tu ne pourras pas y subvenir par 
ton travail. l 

Camille Lemarchand

« J’ai dû tout apprendre : 
des cocktails aux cafés ; 
les mojitos et autres latte 
macchiatto… »  Jordi
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Cet évènement sportif de taille 
est scruté, tous les quatre 
ans, par plusieurs centaines 

de millions de téléspectateurs à tra-
vers le globe. 480 millions de per-
sonnes ont regardé au moins un 
match de la dernière édition au Japon 
en 2019, faisant de la coupe du 
monde de rugby le 8e évènement 
sportif le plus suivi au monde. Son 
organisation est donc un sérieux bal-
lon d’essai avant la tenue des Jeux 
Olympiques de Paris 2024 l’année 
prochaine. 
 
Un contexte particulier  
La tenue de cette coupe du monde a 
lieu dans un contexte particulier, alors 
que de nombreuses crises ont ré-
cemment traversé la Fédération fran-
çaise de rugby, qui rassemble plus 
de 300000 licenciés à travers le pays. 
En début d’année, c’est le président 
de la fédération Bernard Laporte qui 
avait été poussé à démissionner 
après avoir été condamné pour cor-

ruption. Depuis, l’institution est visée 
par plusieurs inspections gouverne-
mentales concernant l’état de ses fi-
nances. 
Le parcours des Bleus lors de cet 
évènement ne sera pas sans em-
bûches. Ils affronteront les All Blacks 
dès le match d’ouverture le 8 sep-
tembre à Saint-Denis. L’équipe de 
France se verra ainsi confrontée à la 
Nouvelle-Zélande, l’Uruguay, la Na-

mibie et l’Italie au cours de la phase 
de groupes. Quoi qu’il en soit, cette 
coupe du monde devrait être un bel 
évènement populaire. 
 
Pour une politique sportive 
ambitieuse  
Avec l’organisation de cette compé-
tition moins d’un an avant les Jeux 
Olympiques, la France s’illustre 
comme une terre d’accueil des 

grands évènements sportifs. Il est 
cependant nécessaire, plus globa-
lement, de développer la discipline : 
les jeunes sont majoritaires parmi 
les licenciés de clubs sportifs, pour-
tant leur nombre s’est effondré ré-
cemment. Adoptons des politiques 
nationales ambitieuses visant à 
 rendre le sport accessible au plus 
grand nombre : généralisation des 
chèques culture et sport pour les 
jeunes, droit d’assister à des évé-
nements sportifs et culturels gratui-
tement, aide financière à l’adhésion 
à une association sportive et à 
l’achat de matériel sportif... l 

Alban Chrétien

RUGBY 

La Coupe du monde en France

Au terme de cette saison de ligue 1, un constat est partagé par tous. Celui d’une année pleine de sur-
prises et de batailles, notamment pour la seconde place. 
Une ferveur inégalée 
Dans plusieurs stades de Ligue 1, 
comme au Stade Bollaert-Delelis de 
Lens, une immense ferveur s’est 
mise en place au fil de la saison. Le 
Racing club de Lens a su faire une 
saison hors norme avec un tout petit 
budget. Les sang et or sont cette sai-
son la meilleure équipe à domicile, 
particulièrement grâce à son dou-
zième homme.  
Il faut également mettre la lumière 
sur l’ambiance au stade Vélodrome 
de l’Olympique de Marseille, où plus 
d’un million de Marseillais sont venus 
tout le long de la saison. Nous pou-
vons aussi citer les publics auxerrois 
et strasbourgeois pour l’ambiance 

qu’ils ont su mettre dans leur stade. 
 
Une folle course  
à la ligue des champions  
et à l’Europe 
Lens se qualifie finalement directe-
ment pour les phases de poules de 
la Ligue des Champions grâce à sa 
victoire à domicile contre l’AC Ajaccio, 
déjà relégué en ligue 2. Après sa dé-
faite (2-1) à Lens lors de la 34e jour-
née de Ligue 1, l’Olympique de Mar-
seille a complètement perdu le fil 
dans la bataille pour la seconde place 
et la qualification directe pour la Ligue 
des Champions avec une nouvelle 
défaite à Lille, offrant sur un plateau 
la seconde place à Lens. 

Du suspens jusqu’au bout 
pour la relégation en Ligue 2 
C’était déjà fini pour Angers, Ajaccio 
et Troyes qui seront pensionnaires 

de Ligue 2 pour la saison 2023-2024, 
mais la dernière place se jouait entre 
Nantes et Auxerre. Bien qu’Auxerre 
ait deux points d’avance sur Nantes, 
tout restait possible étant donné que 
Nantes recevait Angers (dernier de 
Ligue 1) et Auxerre recevait le 
RC Lens (deuxième de Ligue 1). 
C’est finalement Auxerre qui prend 
la place de lanterne rouge en s’incli-
nant contre Lens (1-3) et Nantes bat 
Angers sur le plus petit des scores 
(1-0) et se maintient de justesse. 
Il faut tout de même noter qu’Angers 
a battu un triste record : celui du plus 
grand nombre de défaites d’affilée 
(13). l     

Antonin Edoire

FOOTBALL - LIGUE 1 
Une équipe populaire face à celle du Qatar en Ligue 1 

La France accueillera à la rentrée la coupe du monde 2023 de rugby. Du 8 septembre au 28 octobre, 
20 équipes nationales s’affronteront dans de nombreux stades partout sur le territoire. Les matchs 
auront ainsi lieu de Lille à Nice, de Nantes à Lyon en passant par le mythique Stade de France.
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voire des milliers d’euros pour voir 
passer les plus grands coureurs, il 
suffit d’arriver tôt et d’attendre les 
équipes avec son plus beau bob Co-
chonou ! 
Contrairement à la plupart des disci-
plines sportives, le Tour est intégra-
lement retransmis sur les chaînes du 
service public, France 2 et France 3. 
À l’heure où il faut s’abonner à plu-
sieurs services de VOD pour espérer 
voir le moindre match de football, de 
rugby ou de tennis, le cyclisme conti-
nue à faire de la résistance. 
Cette diffusion télévisuelle participe 
également de la mise en valeur du 
paysage et du patrimoine français, à 
la fois par les villes et villages traver-
sés lors des étapes, mais également 
grâce aux commentateurs. Les com-
mentaires du Tour ne sont pas seule-

En effet, du 1er au 23 juillet, le 
Tour de France reprend ses 
quartiers sur les routes de 

France et sur nos écrans de TV. 
Événement populaire par excellence, 
le Tour est l’une des épreuves spor-
tives la plus suivie en France et à 
l’international. À chacune de ses 
21 étapes, des milliers de spectateurs 
et spectatrices des quatre coins du 
monde se rassemblent au bord des 
routes pour profiter du passage de 
la caravane (au sein de laquelle on 
peut retrouver la CGT, invitée depuis 
l’après-guerre !) puis des coureurs. 
 
Un évènement populaire 
Ce qui rend la grande boucle aussi 
populaire, au-delà de la performance 
sportive, c’est avant tout sa gratuité. 
Pas besoin de payer des centaines, 

Le Tour de France 2023 
l’événement de tous les Français  

ment centrés sur les performances 
sportives, ils ont aussi une dimension 
culturelle et historique. Ils permettent 
de montrer au monde la diversité et 
la beauté des paysages français, l’im-
portance de notre patrimoine histo-
rique et surtout, ils célèbrent l’ingé-
niosité des municipalités et de leurs 
habitants à mettre en valeur leur com-
mune lors du passage de la course. 
 
De réels enjeux sportifs 
Loin du cliché d’un sport permettant 
de faire une petite sieste au cours 
de l’après-midi, le Tour de France est 
toujours plein de surprises. Les 
maillots distinctifs changent souvent 
d’épaules au long des 21 étapes, et 
le favori au départ n’est pas toujours 
le gagnant à l’arrivée trois semaines 
plus tard ! 

CYCLISME

Les étapes de montagne ou, comme 
l’année dernière, les pavés de l’enfer 
du Nord, permettent de véritables re-
bondissements dans la course et font 
et défont les champions. Cette année 
fera encore la part belle aux étapes 
de montagne, souvent favorites du 
public, puisque les forçats de la route 
devront affronter pas moins de 
trente ascensions dans les cinq mas-
sifs montagneux français, la plus 
haute étant celle du col de la Loze, 
dans les Alpes (2 304 m). 
De Bilbao aux Champs-Élysées, en 
passant par le Puy-de-Dôme dans 
lequel la course n’avait plus fait étape 
depuis trente-cinq ans, le Tour nous 
promet encore 21 jours d’aventures 
sportives, de paysages magnifiques 
et de liesse populaire ! l 

La rédaction

Si pour beaucoup d’entre nous le mois de juillet rime avec vacances et repos, 176 hommes venus du 
monde entier ne peuvent pas en dire autant !
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Les sorties de l’été  
par Marouane Chaffoui 

Les Filles d’Olfa  
 
DE KAOUTHER BEN HANIA  
Avec Hend Sabri, Olfa Hamrouni, Eya 
Chikahoui et Tayssir Chikhaoui 
(5 juillet - Documentaire - 1 h 50) 
 
Présenté comme un documentaire, Les 
filles d’Olfa s’avère plus complexe : pour 
raconter l’histoire d’une mère et de ses 
deux enfants partis en Lybie pour rejoindre 
Daech, la réalisatrice fait appel à des ac-
trices professionnelles pour incarner les 
deux femmes.  Cette expérimentation, se-
lon Kaouther Ben Hania, permet d’aborder 
un ensemble de thématiques comme le 
patriarcat (et la reproduction de ses codes 

dans les relations mères-filles), la violence envers les femmes et les raisons 
que peuvent pousser des femmes à rejoindre une organisation terroriste.

Strange Way of Life 
 
DE PEDRO ALMODÓVAR 
Avec Ethan Hawke et Pedro Pascal  
(16 août - Western - 0 h 30) 
L’annonce d’un moyen-métrage comme 
une sortie de l’été peut paraître étonnant. 
Cependant, Strange Way of Life a su 
susciter une certaine attente autour du 
projet. Le réalisateur espagnol, Pedro Al-
modóvar, s’entoure de deux acteurs de 
renoms pour proposer une œuvre dans 
un contexte de western. Les thématiques 
du réalisateur semblent revenir, comme 
l’homosexualité, dans une ambiance 
kitsch. L’histoire de deux anciens amis 
se retrouvant vingt ans plus tard autour 

d’une affaire de meurtre, mérite notre attention !

Les Algues vertes 
 
DE PIERRE JOLIVET 
Avec Céline Sallette (12 juillet - 
Drame) 
Adaptation d’une bande dessinée, elle-
même une retranscription du travail d’en-
quête d’Inès Léraud sur les ravages de 
l’agriculture intensive. L’affaire se situant 
en Bretagne, autour des effets néfastes 
des algues produites dans la région, et 
des intérêts financiers et politiques, au dé-
triment des humains et des animaux. Le 
long-métrage promet une mise en lumière 
nouvelle sur ce sujet, d’autant plus que la 
production a connu des difficultés, dont 
des financements tardifs de la région Bre-

tagne, alors que le film est tourné sur place. 

Oppenheimer 
DE CHRISTOPHER NOLAN 
Avec Cillian Murphy, Matt Damon, 
Emily Blunt, Robert Downey Jr.  
(19 juillet - Biopic) 
Le prochain film de Christopher Nolan est 
riche de promesses. Son goût pour le réa-
lisme paraît être adapté à un biopic. Un 
biopic centré sur la figure la plus célèbre 
du projet Manhattan. Les enjeux de trai-
tements sont nombreux. Le réalisateur ne 
doit pas tomber dans le patriotisme amé-
ricain, mais questionner la naissance de 
l’arme atomique et ses conséquences 
pour l’Humanité. Dans un contexte où la 
guerre en Ukraine fait ressurgir la peur 

du nucléaire, la remise en question d’une arme de destruction est nécessaire. 

How to Blow Up a Pipeline 
 
DE DANIEL GOLDHABER 
Avec Ariela Barer, Jordan Sjol et 
Daniel Goldhaber (26 juillet - Drame - 
1 h 44) 
Adaptation de l’ouvrage de d’Andrea 
Malms, ce long-métrage américain met en 
avant la violence comme moyen d’action 
militante, à travers l’histoire d’un groupe 
de jeune, décidé à faire exploser un oléo-
duc. La question environnementale est au 
centre de l’intrigue, mais on espère que 
d’autres luttes sociales y seront abordées. 
Enfin, la promesse d’une réflexion autour 
des actes de sabotages dans la lutte mili-
tante reste trop peu abordée au cinéma, 

ou de manière manichéenne. 

Salem  
 
DE JEAN-BERNARD MARLIN 
Avec Dalil Abdourahim et Oumar 
Moindji (30 août - Drame - 1 h 58) 
Présenté dans la catégorie "Un Certain 
Regard" au festival de Cannes, Salem pro-
pose un regard sur les quartiers défavori-
sés sur Marseille, tout en proposant, en 
protagonistes, deux personnages issus de 
minorités peu visibles au cinéma. En effet, 
la relation entre un jeune Comorien et une 
gitane, au milieu d’une rivalité de quartiers, 
est source de tensions pour Djibril.  
Selon le réalisateur, la pluralité des com-
munautés vivant à Marseille et leur culture, 
seront au centre du long-métrage, tout 

comme le besoin de vivre ensemble, en paix (Salem signifiant « paix », en 
arabe). On espère, donc, une représentation intéressante des quartiers pau-
vres et de ses habitants.

CINÉMA 
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FÊTE DE L’HUMANITÉ 2023 h LE PLESSIS PÂTÉ/BRÉTIGNY-SUR-ORGE  h 15-16-17 SEPTEMBRE

Rendez-vous donné au 15 septembre

En plus d’être la plus grande 
fête populaire d’Europe, la fête 
de l’Humanité est le rendez-

vous politique incontournable pour 
l’ensemble des forces luttant pour le 
progrès social. Après des mois d’une 
lutte acharnée et massivement suivie 
contre la réforme des retraites, nul 
doute que la Fête sera le lieu pour 
en tirer bilans et perspectives. 
D’ailleurs, une Fête de l’Huma réus-
sie est synonyme d’une rentrée qui 
démarre bien, comme disait l’autre.  
 
Qu’elle soit un succès ! 
Des luttes et de la musique 
Côté musique, la Fête pourra comp-
ter cette année encore sur une pro-
grammation éclectique conçue pour 
satisfaire toutes les générations et 
tous les styles. 

Après une tournée qui l’aura emme-
née à travers toute l’Europe, mais 
aussi outre atlantique, au Canada et 
aux États-Unis, la chanteuse belge 
Angèle entame une tournée des fes-
tivals qui la fera passer par le Ples-
sis-Pâté. Devenue une star de la pop 
au même rang que des grandes fi-
gures internationales comme Dua 
Lipa, son show millimétré accompa-
gné de danseurs sera certainement 
un des grands moments de la fête. 
D’autres poids lourds francophones 
seront aussi sur scène comme le 
chanteur de variété Hubert-Félix 
Thiéfaine. Alors que celui-ci a « réa-
lisé une tournée acoustique en 2022, 
l’artiste revient dans un format “re-
plugged” (rebranché) pour interpréter 
ses plus grands tubes. » 
Le rap dans toute sa diversité et dans 

toutes ses composantes sera aussi 
à l’honneur sur les deux grandes 
scènes de la Fête. Les Toulousains 
Bigflo et Oli aperçus cette année en 
tant que jury de l’émission « The 
Voice » reviendront sur scène après 
un mémorable passage en 2018. An-
gèle ne sera pas la seule belge à se 
présenter devant le public puisque 
Caballero et JeanJass viendront 
présenter leur dernière mixtape 
« High & fines herbes », bande origi-
nale de leur websérie du même nom. 
Décidément, cette année, sera celle 
des duos puisque les deux amis d’en-
fance Djadja et Dinaz seront, eux 
aussi, présents pour un concert qui 
risque de faire date à la Fête de l’Hu-
manité. De la voix, il y en aura aussi 
avec Soolking qui viendra pour la 
première fois à la fête interpréter ses 

tubes, de « Melegim » à sa reprise 
de « Suavemente » en passant par 
« Liberté », véritable hymne du Hirak, 
puissant mouvement de contestation 
algérien entre 2019 et 2021. Puisque 
le rap se conjugue aussi au féminin 
à l’Huma, le public pourra notamment 
découvrir Juste Shani, artiste origi-
naire de Saint-Ouen. 
Le Lyonnais ASHE 22 qui a sorti son 
premier album cette année sera aussi 
de la partie pour nous faire profiter 
de son rap sombre et ténébreux. 
Si la fête fait la part belle aux textes 
en français, de nombreux artistes in-
ternationaux seront présents. Le folk 
intimiste de l’Étasunienne Suzanne 
Véga raisonnera ainsi aux côtés de 
la musique balkane de Goran Bre-
govic et de son orchestre, et sur bien 
d’autres ! l 

La Fête de l’Humanité ouvrira ses portes en septembre. Lieu de rencontre, de débats et de découvertes 
culinaires, gigantesque fête populaire liant politique et musique, voilà le rendez-vous de l’année.




